
CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES 20 ET 21 MARS 2023

Motion des groupes :

- Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen
- Groupe Communiste et Républicain - Pour l’Humain d’Abord
- Groupe Écologiste Europe Ecologie Les Verts - Génération.s

Non à la retraite à 64 ans !

Depuis fin janvier, la réforme des retraites est débattue au Parlement et dans la rue
par des millions de français refusant un recul de l’âge légal de départ à 64 ans et
l’allongement de la durée de cotisation à 43 ans à partir de 2027

Le jeudi 16 mars, le Président de la République, Emmanuel Macron, et son
gouvernement ont décidé de recourir à l’article 49.3 pour faire adopter, sans vote, le
projet.

S’ils en ont légalement le droit, le choix est éminemment contestable sur le plan
éthique et moral.
D’une part, parce que le Président du Conseil d’Orientation des Retraites a déclaré
que les dépenses de retraite ne dérapaient pas.
D’autre part, parce que ce passage en force signe l’échec d’une loi prétendue juste
et qui ne l’est pas, ce pour quoi nous la refusons résolument.

Nous refusons cette réforme des retraites :

Parce qu’elle est injuste à plus d’un titre, pénalisant notamment ceux qui ont
commencé à travailler tôt et les femmes dont les carrières sont plus hachées, les
rémunérations minorées et qui sont les plus sujettes aux temps partiels. En outre, les
critères de pénibilité sont bien trop limités en excluant l’exposition aux agents
chimiques, la manutention manuelle, les postures pénibles, les vibrations
mécaniques… à l’origine de maladies invalidantes.

Parce qu’elle n’est pas si vertueuse et qu’il faut s’attendre, avec l’usure
professionnelle, à davantage de maladies et donc un transfert des risques vers
l’assurance santé et les caisses de prévoyance.

Parce qu’elle néglige les réalités du marché du travail où l’on devient sénior à
compter de 45 ans. Or, si plus de 70% de séniors sont en emploi en Allemagne et
aux Pays-Bas, seuls 56.1% le sont en France. Une question qui ne sera pas résolue
par ce projet. Sans compter les répercussions sur l’entrée dans le monde du travail
des plus jeunes.

Parce qu’elle semble ignorer combien les retraités, et pas seulement les plus jeunes
d’entre eux, jouent un rôle essentiel auprès de leur famille ainsi que dans le milieu
associatif dans lequel ils peuvent plus facilement prendre des responsabilités,
disposant de plus de temps.



Parce qu’elle va à l’encontre des valeurs républicaines et du progrès social que nous
défendons. En effet, cette réforme, dont le but à peine caché est de faire 20 milliards
d’économies par an d’ici à 2030, fait reposer les efforts sur les classes moyennes
déjà durement touchées par l’inflation. Pendant que, dans le même temps et sous
couvert de la théorie du ruissellement, les plus grosses fortunes continuent de croître
sans être mises à contribution.

Sans oublier que le glissement vieillesse technicité, qui n’est pas contestable, sera
une charge supplémentaire non négligeable pour les collectivités territoriales.

Pour toutes ces raisons, nous souhaitons affirmer notre attachement au système des
retraites par répartition et manifester notre soutien à tous les français, qui la refusent
majoritairement, et tout particulièrement aux agents du Département du Nord.


